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    Note de l’auteur


    Cet ouvrage peut contenir des erreurs, omissions ou ne pas être à jour de dispositions juridiques ou fiscales de dernière minute.


    Note de l’éditeur


    Ne prenez pas de décisions pouvant avoir des conséquences sans recourir aux conseils de professionnels (avocat ou notaire, par exemple).

  


  
    Avant-propos


    Comme beaucoup, j’ai connu le pénible train-train du métro-boulot-dodo. Un travail que l’on fait plus par nécessité que par envie, où l’on se sent vampirisé avec des objectifs toujours plus hauts et des journées à rallonge.


    Plus d’une fois j’ai enragé à la vue de l’investissement personnel que me demandait mon travail, tandis que tout le bénéfice retiré profitait à mon employeur. Il est bien plus facile de s’impliquer pleinement quand on le fait pour soi !


    J’ai alors compris que la seule façon de vivre une autre vie était de devenir mon propre patron. Pour cela, fallait-il encore trouver la bonne idée qui me permettrait de démarrer cette nouvelle vie ! J’ai alors commencé par prendre quelques notes chaque fois qu’un documentaire, une revue ou un voyage me donnait une idée.


    Une question me revenait sans cesse : quels sont les services dont les gens ont besoin ? Quelles sont les tendances actuelles ? Y a-t-il un marché non exploré ? On va souvent chercher bien loin ce qui se trouve en réalité sous nos yeux !


    J’ai pensé rapidement à investir dans l’immobilier. J’avais toujours entendu dire que rien ne valait « la pierre », mais pas facile de partir sur un premier projet sans un capital de départ conséquent. Lorsque j’ai décroché un contrat à durée indéterminée, j’ai entrevu au bout de quelques mois la possibilité de faire mon premier achat. Malheureusement, mon entourage m’en a dissuadé : trop de responsabilités, trop de soucis, trop de risques d’impayés…


    Je me suis résignée, mais cette histoire me laissa un goût amer, car quelques mois seulement après, l’immobilier monta, monta encore. Le bien que j’avais visité alors était à un prix très accessible, et en l’espace de quelques années, j’aurais pu le revendre le double de son prix d’achat.


    C’est là que j’ai appris la première leçon que toute personne désireuse de sortir des sentiers battus doit connaître : consultez votre entourage, mais prenez toujours la décision finale seul(e) ! Ceux qui réussissent sont souvent ceux qui suivent leur idée en dépit de tous les commentaires visant à les décourager !


    J’ai donc attendu quelques années avant de saisir une nouvelle opportunité. Entre-temps, j’avais réussi à constituer un petit pécule et j’avais retenu la leçon de l’échec de ce premier achat. C’était le moment de me lancer pour ma première acquisition. Cependant, des questions subsistaient : comment rentabiliser au mieux cet investissement et en tirer un profit immédiat ?


    Louer était la solution, mais la location classique (vide ou meublée) ne me semblait pas très attractive : risques d’impayés, procédure d’expulsion très longue, possibilités de récupérer son bien très restreintes… Par ailleurs, la rentabilité aurait été somme toute assez faible, car le plus souvent, le loyer permet au mieux de couvrir le montant de l’échéance du prêt.


    Ainsi, je n’allais pas dégager une marge immédiate, et je ne commencerais donc à tirer pleinement profit de mon investissement que dans de nombreuses années…


    Continuer à travailler pendant quinze ou vingt ans avant de pouvoir enfin profiter du fruit de mes efforts ? Pas question ! Je voulais être libre, indépendante, et tout de suite !


    Je ne voulais pas seulement m’assurer un complément de revenus pour mes vieux jours. Mon objectif était bien plus grand : je voulais me constituer un patrimoine immobilier, avoir des biens avec un fort potentiel de plus-value en cas de revente, tout en ayant des revenus confortables !


    Je me suis alors intéressée à la location saisonnière. Un mode de location encore peu répandu en France en dehors de la période estivale, et pourtant… Que de demandes… et que d’avantages !


    Une formule gagnante grâce à laquelle il est possible d’obtenir une rentabilité supérieure à tous les autres modes de location, un risque d’impayés réduit à néant, des avantages fiscaux très intéressants, tout en se dégageant une rémunération dès le premier jour de location !


    J’avais trouvé la solution pour enfin devenir mon propre patron et atteindre mes objectifs tout en faisant une activité polyvalente et enrichissante.


    C’est ainsi que j’ai fait mon premier achat immobilier il y a cinq ans : un studio, que j’ai entièrement rénové et immédiatement commencé à louer en saisonnier. Après seulement une année d’activité, grâce aux excellents résultats obtenus, j’ai pu sans difficulté obtenir un prêt immobilier auprès de ma banque pour en acheter un second. J’avais ainsi un premier bien qui me rapportait une rémunération nette sans prêt à rembourser, et un second dont les recettes couvraient et dépassaient même largement le montant des échéances. Voyant que ce mode de location était très rentable, ma banque m’a suivie pour l’achat d’un troisième bien. Aujourd’hui, j’ai ainsi trois appartements loués en location saisonnière toute l’année, et le moins que je puisse dire, c’est que je ne regrette pas de m’être lancée dans l’aventure !


    Pourtant, les débuts n’ont pas été aisés, car il est très difficile de trouver des informations claires sur ce mode de location, saisir les clés qui peuvent faire toute la différence, et surtout se repérer quant aux règles applicables d’un point de vue juridique et fiscal.


    C’est pourquoi j’ai décidé d’écrire ce manuel à l’usage de toutes celles et ceux qui veulent profiter à leur tour de tous les avantages de cette activité lucrative. Un guide complet qui vous apportera toutes les réponses aux questions que vous serez amené à vous poser dans votre activité de loueur de meublés en saisonnier.


    Tout au long de cet ouvrage, je vais vous expliquer comment, avec un appartement situé en agglomération, rénové et décoré, un minimum de communication et une bonne gestion locative, vous pourrez gagner plus en travaillant moins grâce à la location saisonnière !

  


  
    Introduction


    Aujourd’hui, la France reste la première destination touristique mondiale. Si le tourisme est en progression, on note une évolution des comportements. Le développement du tourisme en régions, un attrait croissant pour la ville, une augmentation des courts séjours et le développement du tourisme d’affaires sont autant de phénomènes observés ces dernières années (voir Annexe 1). Par ailleurs, dans un contexte économique défavorable, les attentes des touristes français et étrangers ont changé.


    Aujourd’hui, lorsque l’on voyage, on souhaite un hébergement tout confort au meilleur prix et cela ne concerne pas seulement les touristes en voyage d’agrément. La clientèle des hommes et femmes d’affaires en déplacement partage la même préoccupation.


    Cette évolution fait de la location saisonnière un mode d’hébergement très prisé, qui a le vent en poupe ! Face à une demande de plus en plus forte, les locations manquent !


    N’attendez plus et profitez de ce tournant en étant les premiers à vous lancer sur ce créneau porteur. Demain, c’est dans votre location que logeront les vacanciers et les professionnels de passage dans votre ville. Un succès garanti à condition de savoir attirer, satisfaire et fidéliser ces clients qui n’attendent que vous.


    Grâce à ce livre, vous allez découvrir quelles sont les clés pour vous lancer sereinement dans l’aventure et réussir dans la location saisonnière. Tout au long de cet ouvrage, je vous guiderai pas à pas dans les différentes étapes de la création de votre propre hébergement.


    Dans le premier chapitre, je vous expliquerai ce qu’est une location saisonnière, en quoi elle est différente des autres modes de location connus et les nombreux avantages qu’elle comporte notamment en termes de rentabilité.


    Dans le deuxième chapitre, je vous donnerai de précieuses indications pour bien choisir votre bien immobilier (appartement ou maison) car certains critères seront déterminants pour votre réussite.


    Dans le troisième chapitre, vous trouverez de nombreux conseils pour effectuer des travaux de rénovation et de décoration en adéquation avec la clientèle que vous visez. Il est important de ne pas se tromper car les attentes d’un étudiant à la recherche d’un logement pour l’année et celles d’un chef d’entreprise en voyage d’affaires diffèrent considérablement !


    Dans le quatrième chapitre, je vous présenterai des outils utiles et pratiques pour faire connaître votre location et trouver vos clients à moindre coût.


    Dans le cinquième chapitre, nous verrons s’il est plus judicieux de confier votre location à un professionnel ou de la gérer vous-même, et comment y parvenir sans difficultés.


    Enfin, dans le sixième et dernier chapitre, nous reviendrons plus longuement sur toutes les raisons pour lesquelles ce mode de location est aujourd’hui le plus rentable mais aussi le plus sûr pour toutes celles et ceux qui veulent faire un investissement très lucratif sans risque.


    Bonne lecture !

  


  
    1 La location saisonnière : une activité pleine d’avenir


    La location saisonnière a longtemps été cantonnée à la maison louée le temps d’un été en bord de mer ou encore à ce chalet de montagne occupé avec des amis pour passer le Nouvel An. La location saisonnière est en fait bien plus que cela. Ces dernières années, elle a beaucoup évolué. Elle tend aujourd’hui à se développer au sein des moyennes et grandes villes, à côté des hôtels et des chambres d’hôtes1, et à devenir l’hébergement urbain par excellence.


    Nul doute que le réflexe de réserver un hôtel sera prochainement remplacé par celui de réserver une location saisonnière.


    Pour les clients comme pour les loueurs, c’est un vrai bon plan. Ce mode d’hébergement a tous les atouts pour séduire la clientèle : petit prix, confort, accessibilité, souplesse de la durée du séjour.


    Pour les propriétaires de meublés, il en est de même : un cadre juridique souple, des contraintes minimales, une rentabilité bien supérieure à tous les autres modes de location et une fiscalité avantageuse.


    Qu’est-ce que la location saisonnière ?


    Les différences entre location vide, location meublée et location saisonnière


    Nous avons tous entendu parler de « location vide » ou de « location meublée », mais savons-nous vraiment en quoi consistent ces différents types de locations ?


    La location vide


    La location vide est régie par la loi du 6 juillet 1989. Le bail est conclu pour une durée de trois ans, sauf dans des cas exceptionnels où la durée peut être réduite à un an.


    Le montant du dépôt de garantie demandé par le bailleur correspond à un mois de loyer hors charges. Le délai de préavis venant du locataire est de trois mois et peut être ramené à un mois dans certains cas (exemple : mutation professionnelle ou perte d’emploi). Il peut le déposer à tout moment du bail.


    De son côté, le propriétaire ne peut pas résilier en cours de bail. Il ne peut le faire que six mois avant la fin du bail, et seulement dans trois cas :


    1. S’il souhaite l’occuper lui-même ou y loger un des membres de sa famille à titre de résidence principale


    2. S’il a l’intention de vendre le bien


    3. S’il a un motif légitime et sérieux (exemple : non-respect par le locataire d’une de ses obligations)


    Les loyers perçus sont considérés comme des revenus fonciers.


    Le loueur ne peut pas modifier le montant du loyer en cours de bail, sauf dans le cas où le locataire et le loueur se seraient entendus pour des travaux d’amélioration.


    Le bailleur ne peut modifier le loyer qu’au moment du renouvellement du bail, et à la seule condition de justifier que le loyer actuel est « manifestement sous-évalué » (article 17, 1er alinéa de la loi du 6 juillet 1989), mais aussi en respectant un échelonnement de l’augmentation en fonction de la différence entre l’ancien et le nouveau loyer.


    Bilan : La location vide est de moins en moins appréciée par les loueurs en raison de sa très longue durée, de sa fiscalité peu avantageuse et des possibilités très restreintes de résilier le bail. Les loueurs sont donc de plus en plus nombreux à se tourner vers la location meublée…


    La location meublée


    Ce type de location n’est pas soumis à la loi du 6 juillet 1989 comme la location vide. Ce sont les dispositions du Code civil qui s’appliquent. Des règles appréciées, car ces dispositions donnent une grande souplesse aux loueurs.


    Toutefois, la loi de programmation pour la cohésion sociale du 18 janvier 2005 est venue restreindre cette souplesse. Désormais, dès lors que le meublé constitue la résidence principale du locataire, le bail est obligatoirement soumis à des règles strictes, qui se rapprochent de celles de la loi du 6 juillet 1989, applicable aux locations vides. Ces règles sont stipulées aux articles L632-1 et suivants du Code de la construction et de l’habitation :


    – La durée du bail doit être d’un an minimum (neuf mois si le locataire est un étudiant).


    – Le congé ne peut être donné par le bailleur que pour l’un des trois motifs suivants : la mise en vente du logement, la reprise du bien pour l’habiter ou y loger un membre de sa famille, ou un motif légitime ou sérieux (exemple : non-respect par le locataire d’une de ses obligations). Le bailleur est tenu à un préavis de trois mois minimum, et le locataire à seulement un mois.


    Pour que la qualification de « location meublée » soit valable, le logement doit être équipé de telle façon que le locataire puisse y vivre normalement. On doit donc y trouver un couchage, des meubles, des ustensiles de cuisine…


    Le montant du loyer est libre et le bailleur peut modifier le prix du loyer à chaque nouveau locataire. Le montant du dépôt de garantie est défini librement par le bailleur.


    Les loyers perçus sont considérés comme des bénéfices industriels et commerciaux (BIC) et permettent de profiter d’un régime fiscal plus avantageux.


    Bilan : Ce type de bail a l’avantage d’être d’une durée beaucoup plus courte que la location vide, ce qui permet notamment au bailleur de revoir plus souvent le montant du loyer (à chaque changement de locataire), et la fiscalité est plus avantageuse.


    Même si ce mode de location laisse beaucoup plus de liberté au bailleur, les risques d’impayés sont souvent une source d’angoisse car, dans un tel cas, que l’on soit dans le cadre d’un bail de location vide ou de location meublée, c’est une procédure longue et coûteuse qui attend le bailleur ! Des conditions drastiques qui dissuadent de plus en plus de loueurs.


    Comment alors se préserver de telles embûches ? Le point commun à ces deux types de locations est que les contraintes imposées au bailleur ont pour fondement le critère de la résidence principale. C’est en effet pour cette raison que la loi a prévu des conditions protectrices des droits des locataires.


    Dès lors, le meilleur moyen de s’affranchir de ces contraintes est de s’orienter vers la location saisonnière. En effet, n’étant soumise à aucune législation particulière et relevant essentiellement du Code civil, cette formule laisse une grande marge de manœuvre aux loueurs.


    La location saisonnière


    La loi définit la location saisonnière comme étant « une location conclue pour une durée maximale et non renouvelable de 90 jours consécutifs2 ». Ces meublés loués pour une courte durée ne constituent pas la résidence principale des locataires, et ce sont les dispositions du Code civil qui s’appliquent (article 1708 et suivants).


    Avec un cadre juridique souple, les bailleurs disposent d’une très large liberté :


    – La durée du bail est déterminée librement par le bailleur (dans un maximum de 90 jours, non renouvelable).


    – Le montant du loyer est libre.


    – Le montant du dépôt de garantie n’est pas déterminé par la loi.


    – Le bailleur peut récupérer son logement quand il le souhaite.


    Voici quelques-uns des avantages dont vous pourrez bénéficier en devenant loueur de meublés en saisonnier. Dans ce cadre locatif, vous n’aurez pas à déplorer des impayés de loyer, vous resterez le maître des lieux tout au long de l’année, vous bénéficierez d’une fiscalité avantageuse et vous pourrez obtenir une rentabilité bien supérieure à tous les autres modes de location.


    Cumuler location meublée et location saisonnière


    Si vous le souhaitez, vous pouvez également cumuler location meublée classique et location saisonnière. En effet, un meublé peut être loué durant l’année universitaire (d’octobre à juin) dans le cadre de la location meublée classique (articles L632-1 et suivants du Code de la construction et de l’habitation), puis dans le cadre de la location saisonnière pendant la période estivale. Cette solution peut vous éviter de perdre inutilement trois mois de location et vous permettre de rentabiliser votre logement sur l’année entière !


    Au sein des meublés loués en location saisonnière, on trouve deux catégories distinctes :


    – les meublés classés, dits « meublés de tourisme » ;


    – les meublés non classés.


    Tout propriétaire souhaitant louer son meublé selon ce type de location doit choisir entre ces deux statuts. En fonction du statut choisi, les obligations administratives et fiscales, la communication ainsi que la clientèle à laquelle vous vous adresserez différeront.


    À vous de faire le meilleur choix, en fonction de vos objectifs.


    Meublé de tourisme ou meublé non classé ?


    Avant de proposer votre meublé en location saisonnière, vous devrez déterminer si vous souhaitez faire classer votre meublé ou non. « Meublé de tourisme » ou « meublé non classé » ? Ces deux statuts comportent leur lot d’avantages et d’inconvénients qu’il faut bien évaluer.


    Le meublé de tourisme


    Les meublés de tourisme sont « des villas, appartements ou studios meublés, à l’usage exclusif du locataire, offerts en location à une clientèle de passage qui y effectue un séjour caractérisé par une location à la journée, à la semaine ou au mois, et qui n’y élit pas domicile » (article D324-1 du Code du tourisme).


    Ces meublés sont encadrés par l’arrêté ministériel du 28 décembre 1976 modifié par les arrêtés du 8 janvier 1993 et du 1er avril 1997.


    Pour que votre meublé soit catégorisé « meublé de tourisme », vous devrez faire une déclaration préalable en mairie, puis une demande de classement auprès de la préfecture. Avant de voir la procédure à suivre, découvrons les enjeux du choix de ce statut pour votre meublé.


    Au 1er janvier 2010, la France totalisait 162 942 meublés classés « de tourisme »3. Au premier rang des régions affichant la plus forte concentration de meublés classés : la région Rhône-Alpes (45 107), devant la région Provence-Alpes-Côte d’Azur (21 207) et la région Midi-Pyrénées (13 088). En fin de liste : la Picardie (982), la région Champagne-Ardenne (695) et l’Île-de-France (573). Une position qui peut paraître étonnante quand on sait qu’en 2010, l’Île-de-France est restée dans le trio de tête des régions touristiques préférées des Français4. D’un autre côté, on sait que la concentration de meublés de courte durée y est importante. Cela signifie donc qu’une très faible partie de ces meublés seulement est catégorisée comme meublé de tourisme. Un phénomène qui n’est sûrement pas étranger aux multiples contraintes du statut.


    Avantages et inconvénients du statut


    Une des principales caractéristiques du meublé de tourisme est qu’il ne peut être occupé qu’à des fins de tourisme et de villégiature. Ainsi, un meublé classé ne peut accueillir que des touristes, n’y élisant pas domicile.


    Avec ce statut, vous ne pourrez donc pas cumuler location meublée classique et location saisonnière.


    Si vous comptez louer votre meublé à un étudiant pendant l’année scolaire et accueillir des touristes l’été, mieux vaudra alors renoncer à faire classer votre meublé. Ce point illustre bien la perte de liberté qu’entraînera pour vous le classement de votre bien.


    Afin de prendre la solution la plus adaptée, il est important de vous positionner en fonction du lieu où se trouve votre bien mais aussi de votre projet locatif.


    Il faut aussi prendre en compte que ce statut occasionnera certains frais mais aussi des obligations administratives et fiscales supplémentaires. Sans oublier que, pour obtenir le classement préfectoral, votre meublé devra répondre à des critères d’habitabilité et de confort établis dans une grille. Mais bien sûr, ce statut a également ses avantages !


    L’avantage du classement est qu’il constitue un gage de sérieux et de qualité pour les futurs locataires. D’un point de vue fiscal, le régime applicable aux meublés de tourisme est à ce jour plus intéressant que celui applicable aux non-classés (voir la partie « Une fiscalité avantageuse »). Enfin, le classement préfectoral attribuant le statut de « meublé de tourisme » est l’étape incontournable pour tous les propriétaires qui auraient en vue de faire labelliser leur meublé. Gîtes de France, Clévacances ou Accueil paysan… Quel que soit le label que vous visez, seul un « meublé de tourisme » peut faire l’objet d’une labellisation.


    Dès lors, cette démarche sera inévitable pour tous ceux qui privilégieront d’être accompagnés et aidés dans leur activité de loueur de meublé saisonnier, quitte à céder une part de leur liberté et de leurs gains à un label.


    Avant de vous lancer dans cette démarche, je ne saurais que beaucoup vous conseiller de bien réfléchir afin de choisir ce qui sera le mieux pour vous.


    La procédure à suivre


    Pour obtenir le statut de « meublé de tourisme », la procédure comprend deux étapes. Tout d’abord, vous devez obligatoirement faire une déclaration préalable auprès de la mairie de la commune où se situe le meublé. Ensuite, vous devrez faire une demande de classement préfectoral. Cette étape est facultative mais permet d’accéder à une troisième étape, la labellisation, qui bénéficie d’une réelle reconnaissance auprès du grand public.


    Première étape : la déclaration préalable en mairie


    Depuis le 1er juillet 2010, tout propriétaire d’un meublé de tourisme doit faire une déclaration préalable à la mairie de la commune où se trouve le bien (article L324-1-1 du Code du tourisme) par tout moyen permettant d’en obtenir un accusé de réception (article D324-1-1 du Code du tourisme).


    Cette obligation a été établie dans l’article 24 de la loi de développement et de modernisation touristique de 2009.


    Comment déclarer votre meublé ? Complétez le formulaire Cerfa no 14004*01. Dans ce formulaire figurent l’identification du déclarant et l’identification du meublé, avec le nombre de pièces mais aussi le nombre maximal de lits, ainsi que les périodes prévisionnelles de location.


    Vous pourrez le rechercher et le télécharger à l’adresse suivante : www.service-public.fr/formulaires/


    Après l’avoir complété, envoyez-le à la mairie de la commune où se trouve le meublé concerné en recommandé avec accusé de réception. La mairie vous adressera ensuite un accusé de réception de votre déclaration ainsi qu’un numéro d’identification (article D324-3 du Code du tourisme).


    En cas de modification des lieux ou de cessation de mise en location du meublé, vous devrez en informer la mairie.


    Sanction : en cas de non-déclaration, vous êtes passible d’une contravention de troisième classe (article R. 324-1-2 du Code du tourisme).


    Une fois la déclaration en mairie effectuée, vous pouvez demander un classement préfectoral de votre meublé. Si ce classement n’est pas obligatoire, il est toutefois nécessaire dans le cas où vous souhaiteriez faire appel à un label (Clévacances, par exemple). De plus, l’utilisation de l’appellation « meublé de tourisme » sans classement préfectoral peut être considérée comme une pratique commerciale trompeuse, sanctionnée par le Code de la consommation. Enfin, les avantages fiscaux relatifs aux « meublés de tourisme » ne sont accordés qu’à la condition d’avoir obtenu un classement préfectoral.


    Voir page suivante la déclaration en mairie des meublés de tourisme.


    La déclaration en mairie des meublés de tourisme
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    Deuxième étape : le classement préfectoral


    La loi de développement et de modernisation des services touristiques du 22 juillet 2009 (arrêté du 2 août 2010) a réformé le classement en mettant en place une nouvelle procédure par laquelle vous pourrez obtenir de une à cinq étoiles selon le confort et les équipements de votre bien5.


    Il existe aujourd’hui 112 critères de contrôle répartis en trois catégories principales :


    1. « Équipements et aménagements »


    2. « Service aux clients »


    3. « Accessibilité et développement durable »


    Le nouveau tableau de classement fonctionne selon un système à points avec des critères obligatoires et d’autres « à la carte » (c’est-à-dire optionnels).


    Le classement est valable pour cinq ans. Au terme de cette période, vous devrez demander le reclassement du meublé par arrêté préfectoral.


    Un des grands apports de la réforme est d’harmoniser les systèmes de classement de chaque mode d’hébergement et de moderniser les critères de classement. Le classement donne une information fiable pour les clients sur le confort des hébergements qui sont mis en location.


    Si vous possédez déjà un ou plusieurs meublés classés, vous avez jusqu’au 23 juillet 2012 pour demander un reclassement selon la nouvelle procédure. Passé cette date, le classement acquis antérieurement ne sera plus valable.


    En fonction du niveau de prestation, vous obtiendrez une ou plusieurs étoiles pour votre meublé. Pour savoir combien d’étoiles pourraient vous être accordées, il vous suffit de vous reporter au tableau de classement disponible sur le site www.atout-france.fr.


    La loi du 22 juillet 2009 a également créé l’agence de développement touristique de la France, appelée Atout France. Elle est chargée d’assurer le développement du secteur.


    Cette nouvelle procédure se déroule en quatre temps :


    1. La visite de contrôle. Commencez par contacter un organisme de contrôle accrédité par le Comité français d’accréditation (Cofrac) pour faire effectuer une visite de contrôle. La liste de ces organismes est établie par l’agence Atout France. Vous trouverez une liste complète sur www.atout-france.fr.


    Cet organisme viendra effectuer une visite complète de votre meublé afin d’établir un rapport de visite et proposer un niveau de classement.


    Attention : les frais occasionnés par cette visite sont à votre charge !


    2. Le certificat de visite. L’organisme assurant la visite de contrôle dispose d’un délai de 15 jours à compter de la date de la visite pour vous remettre un certificat de visite. Ce document comprend un rapport ainsi qu’une grille de contrôle. Il vous sera remis en deux exemplaires, dont l’un sous forme numérique.


    3. L’envoi du dossier de demande de classement. Dans les trois mois suivant la visite de contrôle, vous devrez adresser le dossier de demande de classement à la préfecture du département où est situé votre meublé. Il doit être envoyé en deux exemplaires, postal et numérique.


    Ce dossier de demande de classement doit contenir les éléments suivants :


    – La demande de classement (ou reclassement). Vous devrez pour cela compléter le formulaire Cerfa no 11819*02, téléchargeable sur le site d’Atout France (www.classement.atout-france.fr) et à l’adresse : www.service-public.fr/formulaires/


    – Le certificat délivré par l’organisme qui a effectué la visite, comprenant le rapport de la visite de contrôle et une grille de contrôle


    Attention ! Pour être pris en compte, votre dossier doit être complet.


    LA DEMANDE DE CLASSEMENT PRÉFECTORAL
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    4. L’arrêté préfectoral de classement. À réception de votre dossier de demande, la préfecture vérifie que le dossier est complet. Après cette vérification, la préfecture dispose d’un délai maximal d’un mois pour établir l’arrêté accordant le classement et vous l’adresser.


    Vous recevrez alors un numéro d’identification.


    La préfecture transmettra ensuite une copie de l’arrêté de classement et du dossier de demande de classement à Atout France, qui inscrira votre meublé sur son site.


    Information : Une fois le classement obtenu, vous devrez afficher de manière visible à l’intérieur du meublé l’arrêté de classement et le dernier certificat de visite (article D324-7 du Code du tourisme).


    Troisième étape : la labellisation


    Sur les 162 942 meublés de tourisme recensés au 1er janvier 2010, 66 840 (soit 41 %) étaient labellisés auprès des labels les plus connus, à savoir Gîtes de France, Clévacances et Accueil paysan.


    Pour pouvoir effectuer une demande de labellisation, vous devez obligatoirement avoir demandé et obtenu le classement préfectoral de votre meublé.


    Les labels présentent plusieurs avantages. Les meublés labellisés se voient attribuer des épis (Gîtes de France) ou des clés (Clévacances)6, de 1 à 5 selon le niveau de confort. Un système rassurant pour les consommateurs. Obtenir une labellisation peut ainsi vous aider à commercialiser votre location. De même, cela permet une meilleure visibilité de votre bien sur Internet puisque vous serez référencé sur le site de votre label. Un atout indéniable quand on sait qu’Internet est devenu le moyen privilégié par les Français pour préparer leurs séjours.


    En étant labellisé, vous bénéficierez de la notoriété d’un réseau ainsi que de tous les services du label (communication, publicité, assistance administrative, juridique et fiscale). Selon votre label, vous pourrez choisir de gérer vous-même les réservations ou de déléguer cette partie en recourant à la centrale de réservation du label. Dans ce cas, la centrale de réservation établira les contrats, encaissera l’argent de vos clients et vous reversera les sommes perçues déduction faite d’une commission.


    Votre label pourra également vous fournir les documents types dont vous aurez besoin (contrats de location, inventaire, etc.).


    Il faut également préciser que certains moyens de communication ne sont accessibles qu’aux meublés classés et labellisés. C’est le cas par exemple des meublés répertoriés auprès des offices de tourisme.


    Enfin, le classement préfectoral doublé d’une labellisation peut permettre de bénéficier de subventions dans certains cas particuliers.


    Pour être labellisé, il faut que votre meublé réponde à certains critères. Vous devez aussi respecter une charte de qualité et payer un droit d’entrée ainsi qu’une cotisation annuelle pour adhérer à la structure.


    Les trois labels reconnus par le ministère du Tourisme pour les meublés de tourisme sont Gîtes de France, Clévacances et Accueil paysan.


    – Gîtes de France (44 053 meublés au 1er janvier 2010, soit 66 % des meublés labellisés).


    Créé en 1955, Gîtes de France est constitué d’une équipe de plus de 600 personnes au service des propriétaires et des clients au travers de la Fédération nationale et de ses 95 relais départementaux.


    À l’étranger, Gîtes de France est présent depuis près de vingt ans sur les principaux marchés européens, en collaboration avec de nombreux tour-opérateurs.


    Le label garantit des normes de confort (de un à cinq épis) et le respect d’une charte nationale.


    Gîtes de France labellise des gîtes, des chambres d’hôtes, des gîtes de groupes, des campings et des gîtes d’enfants.


    Ce label originairement tourné vers le milieu rural s’est ouvert à la ville avec la labellisation de gîtes et de chambres d’hôtes en ville avant de créer sa toute dernière catégorie d’hébergements : les city breaks7 (voir Annexe 1).


    Ce label propose à ses adhérents de recourir à sa centrale de réservation.


    Coût : caution pour le panonceau + droit d’entrée par hébergement + cotisation annuelle la première année puis la cotisation annuelle seule les années suivantes. Coût variable en fonction du département concerné. Contactez le relais départemental dont vous dépendez.


    – Clévacances (22 289 meublés de tourisme au 1er janvier 2010, soit 33 % des meublés labellisés).


    Clévacances labellise des maisons, des appartements, des studios, des chalets, des habitats de loisir et des résidences de tourisme, notamment en milieu urbain.


    Il attribue des clés (de une à quatre pour les appartements et studios, et jusqu’à cinq pour les autres types d’hébergements) en fonction des prestations du meublé.


    Coût : caution pour le panonceau + droit d’entrée par hébergement + cotisation annuelle. Les années suivantes, vous ne paierez que la cotisation annuelle. Tous les trois ans, vous devrez vous acquitter des frais pour la visite de maintenance. Le coût est variable selon les antennes départementales. Contactez l’antenne dont vous dépendez pour plus d’informations.


    – Accueil paysan (498 meublés de tourisme au 1er janvier 2010, soit moins de 1 % des meublés labellisés).


    Créé en 1987, c’est un réseau présent sur l’ensemble du territoire français, dans deux départements d’outre-mer et dans 28 pays dans le monde (Europe occidentale et de l’Est, Afrique et Amérique du Sud).


    C’est un groupement de paysans qui, prenant appui sur leur activité agricole, mettent en place un accueil touristique et social en relation avec tous les acteurs du développement local. Sa vocation est l’accueil en monde rural sous tous ses modes : chambres d’hôtes, gîtes et relais, auberges…


    Tout adhérent doit respecter le cahier des charges du réseau.


    Coût : cotisation départementale variable (la première année) ; cotisation départementale variable + cotisation nationale de 150 euros (la deuxième année) ; cotisation départementale variable + cotisation nationale de 196 euros (la troisième année et les suivantes). La cotisation départementale est variable et proportionnelle au type d’hébergement et à la capacité d’accueil.


    – Tourisme et handicap : un nouveau label


    Créé en 2009 par le secrétaire d’État au Tourisme, ce label vise à valoriser les aménagements réalisés pour l’accueil des personnes handicapées. Il s’applique à l’ensemble des prestations touristiques, et en particulier aux hébergements.


    Il constitue un gage de qualité de la prestation touristique en direction de la clientèle en situation de handicap, en apportant une réponse adaptée à ses besoins.


    Le label peut être accordé pour une, deux, trois ou quatre familles de handicaps (moteur, mental, auditif, visuel). Les propriétaires doivent respecter une charte d’engagement garantissant l’accueil et la préservation de l’accessibilité permanente du site. En contrepartie, le label permet aux meublés de figurer dans tous les documents mis à disposition du public.


    Le label est attribué pour une durée maximale de cinq ans.


    Coût : cotisation annuelle à l’association de 250 euros. En revanche, la démarche de labellisation est gratuite.


    Avant de prendre votre décision


    Pesez bien le pour et le contre. Le classement préfectoral suivi d’une labellisation vous apportera visibilité, encadrement et assistance. D’un autre côté, les coûts engendrés par ces procédures viendront s’ajouter aux autres charges relatives à votre bien. Rappelons également que, comme nous l’avons vu précédemment, le statut de « meublé de tourisme » ne vous permettra d’accueillir qu’une clientèle de tourisme…


    Aucun de mes appartements n’est classé et cela n’a jamais été un frein à la location !


    À vous de faire le choix le plus adapté pour votre meublé !


    Le meublé non classé


    À côté du meublé de tourisme, on trouve les autres meublés, dits non classés. Ce statut est celui qui vous sera appliqué par défaut si vous ne faites aucune demande de classement préfectoral. Un statut beaucoup plus souple et moins contraignant qui a ma préférence.


    Dans ce statut, vous serez totalement libre et n’aurez de comptes à rendre à personne. Cette liberté va de pair avec le fait de devoir tout faire soi-même. Sans label, vous n’aurez ni assistance juridique et fiscale, ni support de communication national (sites Internet, catalogues…), ni une centrale pour gérer vos réservations… vous ne devrez compter que sur vous-même !


    Il vous faudra faire votre propre blog (ou site Internet) et votre publicité, établir vos documents, gérer les réservations, vous informer sur les règles juridiques et fiscales auxquelles vous serez soumis… Un travail conséquent lorsque l’on démarre cette activité, mais ensuite la gestion au quotidien de votre meublé restera la même, que celui-ci soit classé ou non.


    Pour ma part, aucun de mes appartements n’est classé et cela n’a jamais été un frein à la location ! Cet ouvrage va vous apprendre tout ce que vous devez savoir pour démarrer seul et sans difficulté !


    
      
        
          	
            COMPARATIF AVANTAGES / INCONVÉNIENTS DU MEUBLÉ NON CLASSÉ

          
        


        
          	
            AVANTAGES

          

          	
            INCONVÉNIENTS

          
        


        
          	
            Pas d’obligation de s’acquitter de la taxe de séjour (pas défini)

          

          	
            Impossible d’accepter les chèques vacances

          
        


        
          	
            Avantage fiscal : abattement de 50 %

          

          	
            Impossible de demander une labellisation du meublé

          
        


        
          	
            Liberté

          

          	
        


        
          	
            Possibilité de cumuler location meublée classique et location saisonnière

          

          	
        

      
    


    


    
      
        
          	
            COMPARATIF AVANTAGES / INCONVÉNIENTS DU MEUBLÉ DE TOURISME

          
        


        
          	
            AVANTAGES

          

          	
            INCONVÉNIENTS

          
        


        
          	
            Permet d’accéder aux labels et ainsi de bénéficier d’un accompagnement administratif, de la force de communication et de publicité d’un réseau avec l’effet rassurant que présente une location labellisée aux yeux d’un loueur potentiel.

          

          	
            Uniquement clientèle de tourisme et de villégiature

          
        


        
          	
            Avantage fiscal : abattement de 71 %

          

          	
            Obligation de déclaration en mairie

          
        


        
          	
            Le classement préfectoral est un gage de sérieux et de qualité pour les clients potentiels.

          

          	
            Obligation de s’acquitter de la taxe de séjour

          
        


        
          	
            Seuls les meublés classés bénéficient des services proposés par les Offices de Tourisme et sont répertoriés dans les outils de promotion touristique départementaux.

          

          	
            Pour obtenir le classement préfectoral, le logement doit répondre aux critères d’habitabilité et de confort établis dans une grille

          
        


        
          	
            Bénéficie du dispositif de défiscalisation pour les investissements locatifs réalisés jusqu’au 31 décembre 2012 : une réduction d’impôt de 20 % pour les travaux de reconstruction, d’agrandissement, de réparation ou d’amélioration sur des logements destinés à la location en qualité de meublés de tourisme dans une zone de revitalisation rurale (ZRR) dans la limite de 50 000 € pour une personne célibataire.


            


            Création ou modernisation de meublés de tourisme dans un bâtiment existant ou une grange de caractère (grange, buron, ferme bloc) classés, après travaux, au moins 3 étoiles du classement officiel des meublés de


            tourisme et obtention du niveau de confort 3 clés / 3 épis du label Clévacances ou Gîtes de France. Taux d’intervention : 20 % du montant des travaux compris entre 10 000 et 30 000€ HT.
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